
 
______________________ 

 
PROJET D’AVIS 

______________________ 
 
 

proposé par la formation Santé, protection sociale le 1er juin 2004 
 
 
 
1. Le Conseil souligne la nécessité de développer le système d’information sur les déterminants 
des états de santé et suivra en particulier avec intérêt la mise en place de l’enquête sur la santé et 
les itinéraires professionnels. 
 
2. Le Conseil soutient les efforts de l'Irdes (Institut de recherche et documentation en économie de la 
santé, anciennement Credes) en vue de définir les conditions de mise en place d’un système 
d’information public sur la médecine de ville. 
 
3. Le Conseil souhaite que tous les efforts soient faits pour que le Système national d’information 
inter régimes de l’assurance maladie (SNIIRAM) soit rapidement utilisable à des fins statistiques. 
 
4. Le Conseil renouvelle sa demande pour mettre en place au niveau européen de nouveaux outils 
d’observation des itinéraires migratoires des ressortissants des pays membres et des pays tiers et 
assurer une meilleure information sur les étrangers, notamment en situation irrégulière, leurs 
conditions de vie et leur état de santé. 
 
5. Le Conseil soutient la réflexion engagée par la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF) 
sur la question des territoires pertinents pour l’action sociale. Il souhaite être informé des travaux 
menés en collaboration notamment avec la Drees et le ministère de l’équipement pour mettre en place 
un système d’informations partagées. 
 
6. Le Conseil salue la mise en place par l’Insee de la Base permanente d’équipements réalisant un 
inventaire des équipements des communes à partir de sources administratives ; cet outil sera 
particulièrement utile pour analyser et évaluer l’offre dans le secteur de la santé et du social. Il 
souhaite être informé de l’état d’avancement de ces travaux. 
 
7. Le Conseil renouvelle son intérêt pour la mise en place d’un système raisonné d’indicateurs de 
performance des établissements hospitaliers utile pour l’information des usagers et des 
professionnels et indispensable à l’évaluation des programmes gouvernementaux. 
 
Par ailleurs, la formation s’associe au projet d’avis émis le 25 mai 2004 par la formation démographie, 
conditions de vie : 
Le Conseil souhaite que les opérations prévues par l’Observatoire national de la Délinquance, le 
Ministère de la Justice, la Drees et l’Insee permettent d’améliorer la connaissance statistique des 
phénomènes de violence et de délinquance. 
 


